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C’est un bond de cinquante ans en arrière qui est dans le viseur du nouveau pou-
voir. Même si le programme d’Emmanuel Macron était assez imprécis sur le sujet 
de la formation professionnelle, on peut anticiper leur véritable objectif en s’in-
téressant un peu à la place qu’occupe un certain Marc Ferracci.

UN PEU D’HISTOIRE...
La formation professionnelle, telle que 
nous la connaissons, est une conquête 
consécutive au mouvement 1968. C’est 
en effet l’accord national interprofession-
nel de 1970 (suivi d’une loi de 1971) qui 
a introduit l’obligation de formation sur 
le temps de travail, la cotisation obliga-
toire pour les entreprises gérée paritaire-
ment et le congé individuel de formation, 
notamment. Certes, les employeurs gar-
daient la main sur la formation, mais un 
réel droit à la formation pouvait prendre 
consistance.

Ce droit a fait l’objet de nombreuses 
adaptations au cours de ce demi-siècle, 
faisant glisser les objectifs initiaux de 
promotion sociale et de développement 
personnel vers des politiques de compé-
titivité et de traitement du chômage. Ce-
pendant, aucune attaque n’avait l’enver-
gure de ce qui est affirmé aujourd’hui par 
ceux-là mêmes qui sont aux commandes.

LE PROGRAMME DE MACRON
Intitulée « Créer une formation profession-
nelle à la hauteur », cette partie du pro-
gramme explique « Le système de forma-
tion doit être entièrement réformé » :
• La majeure partie des contributions 
actuelles des entreprises pour la forma-
tion sera progressivement convertie en 
droits individuels pour les actifs. Chacun 
pourra s’adresser directement aux presta-
taires de formation, selon ses besoins.

• Les droits seront d’autant plus élevés 
que les besoins de qualification sont im-
portants.
• Chacun disposera d’une information 
complète sur les résultats concrets de 
chaque formation, de chaque accompa-
gnement (retour à l’emploi, impact sur la 
trajectoire salariale…), car tous les orga-
nismes seront obligés de se soumettre à 
une labellisation et d’afficher leurs perfor-
mances.

Les intentions ne sont pas très claires, 
mais on voit déjà que le principe de la 
cotisation sociale et les organismes pari-
taires de formation sont dans le collima-
teur.

LE RÔLE DE PIVOT
DE MARC FERACCI

Marc Ferracci est maître de conférences 
à l’Université Paris-Est Marne-la-Vallée. 
Il était en charge de la formation pro-
fessionnelle dans le mouvement « En 
marche ». Après la formation du gouver-
nement Philippe, il devient conseiller spé-
cial auprès de la ministre du Travail.

Marc Ferracci est aussi l’auteur, avec Pierre 
Cahuc et André Zylberberg, d’une étude 
de l’institut Montaigne en 2011 intitulée 
« Formation professionnelle : pour en finir 
avec les réformes inabouties ». Cette note 
formule quatre propositions :
1. Substituer au système « former ou 
payer » des subventions aux formations.

2. Instituer un « chèque formation » pour 
les chômeurs.
3. Transférer aux URSSAF la collecte de la 
cotisation spécifique.
4. Évaluer et certifier les formations.

On retrouve ici l’architecture du pro-
gramme Macron. Mais si on s’arrête sur la 
première proposition, il ne s’agit de rien 
d’autre que de supprimer purement et 
simplement la cotisation sociale pour la 
formation professionnelle. Mieux encore, 
les entreprises qui formeront — bien en-
tendu, à leur convenance — toucheront 
des subventions. Pour ce qui est du droit 
à la formation, il sera réduit à un chèque 
formation, c’est-à-dire, en gros, à la pos-
sibilité de financer son compte personnel 
de formation auprès d’organismes mar-
chands. Le CPF, comme nous l’annon-
cions (Le Guide n° 855, octobre 2016), ne 
deviendra pas du droit en plus, mais un 
microdroit se substituant à tous ceux qui 
existaient jusque-là.

Inutile de préciser que la fonction pu-
blique ne sera pas épargnée et que le 
CNFPT n’a d’autre avenir dans ce dispositif 
qu’une transformation en structure mar-
chande ou une disparition pure et simple. 
D’autant qu’en 2013, une note de l’insti-
tut Montaigne reprenait ces propositions 
en précisant que les OPCA (organismes 
collecteurs de la cotisation) ne devraient 
plus être gestionnaires, mais de simples 
prescripteurs. Un nouveau cadeau de 6,5 
milliards d’euros pour les entreprises.

PLUS QUE JAMAIS
REVENDIQUONS DES DROITS
NOUVEAUX

Quels objectifs
pour le gouvernement ?
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OITM A NOF R



�

fédération
des services

publics 5

LLEN N EISSF E OOP R
OITM A NOF R

Personne ne nie que les entreprises aient 
besoin de former leurs salariés. De la 
même façon, tout le monde est conscient 
que la formation est un problème 
social et que les chômeurs doivent 
avoir la possibilité de faire des stages 
d’adaptation solides et qualifiants. Pour 
autant, n’est-il pas absurde de sacrifier les 
possibilités de formation autonome des 
salariés en emploi ? Un actif, aujourd’hui, 
est certain d’être confronté à plusieurs 
carrières avant d’atteindre la retraite, il 
peut avoir à rattraper des lacunes de sa 
scolarité, il est confronté aux nécessités 
d’une adaptation technique de plus 

en plus évolutive, il peut aspirer à des 
responsabilités qu’il n’imaginait pas dans 
sa jeunesse. Pourquoi devrait-il attendre 
d’être relégué au chômage pour avoir 
droit à une formation ? Un droit à une 
formation qualifiante et personnelle, au 
libre choix des individus, est la réponse 
à ces besoins. Un droit mutualisé et 
cumulable dans le temps, financé et 
pris sur le temps de travail, qu’il va 
falloir arracher désormais, les quelques 
ouvertures du système mis en place en 
1971 se refermant sous l’offensive libérale 
« macroniste ».

C’est donc ce débat qu’il faut mener 
sur les lieux de travail, les bureaux, les 
ateliers et les différents services. La 
pétition pour le 1 % reste encore un 
moyen d’amorcer ces échanges.

Signez la pétition :
https://www.petitions24.net/intersyndicale_fp


